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Séance ordinaire du VENDREDI 17 DÉCEMBRE 2021

L’an deux mille vingt et un, le vendredi dix‐sept décembre, à dix‐huit heures,

Le Conseil Municipal de la Commune LORMONT, convoqué par Monsieur le Maire,
s’est  assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances  sous  la  présidence  de
Monsieur Jean TOUZEAU.

Présent·es :
Jean  TOUZEAU,  Philippe QUERTINMONT,  Yasmina  BOULTAM,  Grégoric  FAUCON,
Jannick  MORA, Stéphane  PÉRÈS DIT PEREY,  Josette  BELLOQ,  Jean‐Noël  GOETZ,
Marielle DESCOUBES  SIBRAC,  Jeoffrey RUIZ,  Maférima  DIAGNE,  Sylvie JUQUIN,
Jean‐Claude FEUGAS,  Vincent  COSTE, Keziban  YILDIZ,  Eric  LEROY,  Karima  TAJRI,
Tayeb BARAS, Olivier MARTIN, Marie‐José SALLABER, Maud LEBLOIS,    Marouane
ACHRIT,  Serge  BLÜGE,  Richard UNREIN,  Mathieu  BORDENAVE,  Stéphanie
HARTUNG, Mónica CASANOVA.
           
Absent  ·  es excusé  ·  es ayant donné procuration   :
Claude DAMBRINE (procuration à Philippe Quertinmont ), Maria Del Pilar  RAMIREZ
(procuration  à  Jean‐Claude  Feugas),  Valdemar  CAMARINHA  FÉLIX (procuration  à
Jannick  Mora),  Céline  BOUTE  (procuration  à  Grégoric  Faucon),  Nicolas  LE  BIGOT
(procuration à Marie‐José Sallaber),  Gemma  DUFFAU  (procuration à Jeoffrey Ruiz),
Levent OZKAN (procuration à Yasmina Boultam),  Julie RECHAGNEUX (procuration à
Serge Blüge)

                               
Conseillers en exercice : 35
Nombre de présents : 27
Nombre de votants : 35

N° 2021/17.12/07
POLE AFFAIRES GÉNÉRALES – RESSOURCES HUMAINES

          
FRAIS DE GARDE D’ENFANTS OU FRAIS D’ASSISTANCE ENGAGÉS PAR LES MEMBRES DU

CONSEIL MUNICIPAL EN RAISON DE LEUR PARTICIPATION AUX RÉUNIONS
OBLIGATOIRES : CONDITIONS ET MODALITÉS DE REMBOURSEMENT – AUTORISATION
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Monsieur Mathieu BORDENAVE est désigné en qualité de secrétaire de séance.
     
Jannick MORA, adjointe aux ressources humaines, à la sécurité et à la tranquillité
publique,  explique aux membres de l’assemblée délibérante que :

L’article 91 de la loi N° 2019‐1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans
la vie locale et à la proximité de l'action publique a modifié l’article L2123‐18‐2 du
code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT)  concernant  les  conditions
d’exercice des mandats municipaux et plus particulièrement le remboursement des
frais engagés par les élus du fait de leurs fonctions.

Dorénavant,  les membres du conseil  municipal  bénéficient  d'un remboursement,
par la commune, des frais de garde d'enfants de moins de 12 ans ou d'assistance aux
personnes  âgées,  handicapées  ou  ayant  besoin  d'une  aide  personnelle  à  leur
domicile, qu'ils ont engagés via le chèque‐emploi‐service‐universel en raison de leur
participation  aux  réunions  obligatoires  mentionnées  à  l'article  L2123‐1  du  code
précité, à savoir :

* Les séances plénières du conseil municipal ;

*  Les  réunions  de  commissions  instituées  par  une  délibération  du  conseil
municipal et dont l’élu est membre ;

* Les réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des organismes au
sein desquels l’élu a été désigné pour représenter la commune.

Ce  remboursement  ne  peut  excéder,  par  heure,  le  montant  horaire  du  salaire
minimum de croissance soit 10,15 € au 1er janvier 2020.

Le bénéfice de cette aide financière n’est pas cumulable avec le remboursement des
frais d’aide à la personne attribués dans le cadre d’un mandat spécial.

L’article L2123‐18‐2 précité précise que les modalités de remboursement doivent être
fixées par délibération du conseil municipal.

Dans  ce  contexte,  l’élu  concerné  devra  produire,  à  l’appui  de  sa  demande  de
remboursement :

* une copie de sa convocation à la réunion occasionnant les frais de garde ;

* un état de frais  (facture) ;  cet état devra préciser les coordonnées de la
personne ou de l’organisme ayant assuré la garde, la date et l’heure de la prestation
et le montant de la somme à rembourser ;

*  une attestation sur  l’honneur,  datée et  signée,  certifiant  l’exactitude des
renseignements portés sur l’état de frais et demandant le versement de la somme
indiquée.
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En application de l’article D2123‐22‐4 du CGCT, il sera communiqué chaque année au
conseil  municipal  un  état  récapitulatif  individuel  des  aides  versées  aux  élus
bénéficiaires.

Le maire devra communiquer à l'élu bénéficiaire de l'aide financière,  avant le 1er

février de l'année suivant son attribution, une attestation mentionnant le montant
total de l'aide perçue et précisant son caractère non imposable (article D2123‐22‐7
CGCT).

Il est donc demandé au conseil municipal :

* d’approuver les modalités susvisées de remboursement par la commune des
frais de garde d'enfants de moins de 12 ans ou d'assistance aux personnes âgées,
handicapées  ou  ayant  besoin  d'une  aide  personnelle  à  leur  domicile,  qu'ils  ont
engagés en raison de leur participation aux réunions mentionnées à l'article L2123‐1
du CGCT.

* d’entériner que cette délibération prenne effet à compter de sa publication.

*  d’autoriser  l’inscription  budgétaire  de  ces  dépenses, imputées  à
l’article 6532, chapitre 65. Le remboursement s’effectuera par trimestre.

Ce dossier a été examiné par la commission affaires générales du 16 décembre 2021.

Ceci étant exposé, il  est donc demandé à l’assemblée délibérante d'adopter les
termes de la délibération suivante :

La Ville de Lormont,

Vu la  loi  N°  2019‐1461  du  27  décembre  2019,  notamment  l’article  91  relative  à
l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique ;

Vu  le  code général  des  collectivités  territoriales,  notamment  les  articles  L2123‐1,
L2123‐18‐2 et D2123‐22‐4 ;

Entendu le rapport de présentation,

Considérant qu’il est nécessaire de faciliter la participation des élus aux séances du
conseil municipal et aux réunions des commissions dont ils sont membres ;

DÉCIDE

Article 1 : 
d’approuver les modalités susvisées de remboursement par la commune des frais
de  garde  d'enfants  de  moins  de  12  ans  ou  d'assistance  aux  personnes  âgées,
handicapées ou ayant besoin d'une aide personnelle à leur domicile, qu'ils ont         
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engagés en raison de leur participation aux réunions mentionnées à l'article L2123‐1
du code général des collectivités territoriales.

Article 2 :
d’entériner que cette délibération prenne effet à compter de sa publication.

Article 3 :
de certifier que les dépenses seront prévues au budget et imputées à l’article 6532,
chapitre 65. Le remboursement s’effectuera par trimestre.

VOTE     :  

POUR :
29 – Groupe majoritaire « Nous, Lormont »,
3 – Groupe « Lormont, Ville Française »,
2 ‐ Groupe « Naturellement Lormont »,
1 ‐ Groupe « Nouveau Parti Anticapitaliste ».
 

Le maire, Jean TOUZEAU :
* certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte ;
* informe qu’il pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai
de deux mois à compter de sa publication.

FAIT A LORMONT, le 20 décembre 2021
pour extrait certifié conforme au registre des délibérations,

Le maire,
Jean TOUZEAU
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